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Le Conseil fédéral dresse un constat sévère des méthodes des maisons de 
recouvrement, mais il renonce à proposer des solutions légales. Analyse critique 
d'un rapport. 

Le Conseil fédéral a ren­ 
du, le 22 mars 2017, son 
Rapport «Encadrement 

des pratiques des maisons de 
recouvrement» rendu en exécu­ 
tion du postulat Comte 
12.3641 du 15 juin 2012. 
Le sujet nous est familier: 

nous avons eu l'occasion de ré­ 
diger notre thèse de doctorat 
sur la question du recouvrement 
privé de créances à l'Université 
de Genève, entre 2013 et 20162, 
ainsi qu'un article comparant 
les systèmes suisses et améri­ 
cains de protection du débi­ 
teur". 
Nous proposons ici de revenir 
sur le Rapport en suivant le 
même plan, soit l'état des lieux 
de lege lata, puis les pistes d' évo­ 
lution de lege ferenda. Après près 
de cinq ans d'attente, le Rap­ 
port se doit, à notre avis, d'être 
ambitieux. 

Etat des lieux 

Le Rapport ne porte que peu 
sur les relations contractuelles 
entre les créanciers et les recou­ 
vreurs - qui sortent du cadre du 
postulat Comte -, mais les élé­ 
ments fondamentaux néces­ 
saires à la compréhension de la 

problématique sont là: la base 
de service et de mandar' (p. 9), 
l'existence de deux types de 
contrats, avec ou sans cession de 
créance (p. 9), et la différence 
d'avec l'affacturage (p. 9 s). 
La qualification du contrat 

n'influe pas sur le but premier 
du recouvrement, à savoir récu­ 
pérer le produit de la créance. Il 
est important de relever que 
l'engagement d'une société de 
recouvrement n'est pas, en soi, 
une preuve de validité de la 
créance et ne peut avoir un im­ 
pact sur la situation juridique5. 
Parfois, le débiteur conteste, à 

juste titre, devoir le montant 
réclamé, ou n'est simplement 
pas en mesure de payer. Même 
si le débiteur est négligent, voire 
de mauvaise foi, cela ne saurait 
le placer au ban de la société et 
lui refuser la protection du 
droit. Les points de contesta­ 
tion listés par le Rapport sont 
donc indépendants de la situa­ 
tion du débiteur. 

Frais de 
recouvrement 
Le premier point abordé par le 
Rapport est celui des frais de 
recouvrement (pp. 9 ss). Il est 

vrai que cette question est la 
plus importante et celle qui sus­ 
cite le plus d'animosité dans le 
public, pour plusieurs raisons. 

L'implication d'un tiers dans 
une relation contractuelle peut 
déjà être déplaisante, mais, 
quand celui-ci tente à la fois de 
punir le débiteur pour son re­ 
tard et d'en tirer profit, on peut 
comprendre que cela rencontre 
une forte opposition. 
C'est également une incita­ 

tion à se plier à la volonté de son 
cocontractant, souvent la partie 
force du contrat, afin d'éviter 
une augmentation de la facture 
finale. Peu importent les argu­ 
ments juridiques ou le bien­ 
fondé de la prétention, il est 
plus simple et moins cher de 
payer que de réagir. 

Pour les débiteurs dont la si­ 
tuation est la plus précaire, le 
résultat est encore pire. Le dé­ 
faut de paiement peut survenir, 
car la personne n'est simple­ 
ment pas en mesure de faire face 
à ses obligations: la facturation 
de frais supplémentaires la 
plongera alors encore davantage 
dans le surendettement. 
Au-delà de ces arguments, le 

droit suisse connaît le principe 
de l'interdiction de la surin- 
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demnisation, et s'y tient stricte­ 
ment. Ainsi, il n'est pas possible 
de réclamer des dommages-in­ 
térêts punitifs, le rembourse­ 
ment de frais inutilement enga­ 
gés ou, plus globalement, 
d'obtenir une situation patri­ 
moniale plus enviable du fait 
d'un manquement par un tiers à 
ses obligations contractuelles ou 
légales6• 
Les exceptions sont interpré­ 

tées de façon restrictive. L'inté­ 
rêt moratoire est un dommage 
normatif, mais une prétention 
parallèle fondée sur l'art. 106 
CO ne peut être fondée que si le 
créancier démontre subir un 
dommage supérieur à sa créance 
d'intérêts. En cas d'intervention 
d'un tiers, un dommage n'est 
envisageable que si son inter­ 
vention était adéquate et néces­ 
saire, notamment parce que le 
créancier n'est pas en mesure de 
trai ter seul de I' affaire8• 

Le modèle économique des 
sociétés de recouvrement est de 
récupérer des créances générale­ 
ment non contestées, ou dont 
l'existence ne peut que difficile­ 
ment être remise en question. Il 
est vrai qu'elles perdent sinon 
tout droit à une indemnisation 
ou à une rémunération, l'enga­ 
gement de récupérer une 
créance inexistante étant, à 
notre avis impossible, et donc 
frappé de nullité", 
Le recouvrement privé n'est 

donc en principe pas un pro­ 
blème juridique complexe, qui 
nécessiterait sinon le recours à 
un avocat. Nous avons d'ailleurs 
pu constater, au cours de nos 
recherches, que les sociétés de 
recouvrement abandonnent gé­ 
néralement leurs démarches si­ 
tôt confrontées à un argument 
juridique. Il s'agit donc d'un 
service auquel peut recourir le 
créancier, mais uniquement à 
ses frais. 
Les clauses pénales sont égale­ 

ment soumises à des limitations 

légales et jurisprudentielles. 
Une clause pénale supérieure à 
10% doit en principe être ré­ 
duite d'office par le juge10 - 

mais cela suppose qu'un juge 
intervienne. Dans l'hypothèse 
où une clause pénale serait sti­ 
pulée dans les conditions géné­ 
rales, ce qui est problématique 

"li li en sor , e e ne permettrait pas 
de récupérer les montants dis­ 
proportionnés que facturent 
généralement les sociétés de re­ 
couvrement. 
Le Rapport se tient à ces prin­ 
cipes. S'il nous semble trop ti­ 
mide sur la question des clauses 
pénales, il préserve l'essentiel en 
concluant à l'absence générale 
de droit aux frais de recouvre­ 
ment - à moins qu'une série de 
conditions ne soient remplies 
(p. 17). Il aurait été préférable 
d'ajouter que celles-ci ne pour­ 
ront être remplies que dans des 
cas absolument exceptionnels, 
mais, en l'état, nous pouvons 
nous en satisfaire. 

Pratiques contestées 

Les sociétés de recouvrement 
ont recours à une large palette 
de moyens dans le but de faire 
pression sur le débiteur pour le 
forcer à payer. En plus des 
formes classiques de négocia­ 
tion, elles utilisent des pratiques 
dont la légalité est douteuse: 
menaces de poursuite, de 
plainte pénale, de dénonciation 
à des proches ou à l'employeur 
ou d'atteinte à la protection des 
données 12. 
Le Rapport ne semble pas vou­ 
loir aborder frontalement la 
question du harcèlement, en af­ 
firmant qu'sil est difficile de 
dire ce que ce mot est censé re­ 
couvrir» (p. 18). Le Rapport 
aurait pu s'inspirer de la juris­ 
prudence fédérale relative au 
«stalking»13 ou en revenir à Ja loi 
en lisant simplement Je texte de 
l'arc. 286 CC, qui utilise ce 

1 Dr en droit, avocar -sragiaire. 
I:aureur rient à remercier Mme Maria 
Laura Velasco, assisrame-docrora.nre au 
département de droit pénal de l'Université 
de Genève, pour sa relecture attentive er 
critique. 

'Grégoire Geissbühler, Le recouvrement 
privé de créances +Aspecrs contractuels er 
protection du débiteur, Schulthess, 20 I 6. 
3Grégoire Geissbühler, Recouvrement pri­ 
vé de créances - Libéralisme suisse er ré­ 
glementation américaine, à paraître dans 
le Recueil du séminaire doctoral CUSO 
2016. 

"Pur mandat ou, comme nous le pensons, 
contrar innommé à base de mandar et de 
courtage: Rapport, p. 9; Geissbühler (n. 
2), N 398. 
5Geissbühler (n. 2), N 46 ss. 
6BSK OR I-Kessler, CO 43 N 6. 
7CR CO I-Thévenoz, CO 104 N 2, 4. 
'Geissbühler (n. 2), N 1070 s.; Franz 
Werre, La responsabilité civile, 2e éd., 
SrämpAi 201 I, N 1057;ATF 139 III 190, 
c. 4.2. 
9Geissbühler (n. 2), N 92. 
"Art, 163 al. 3 CO; ATF 133 III 201, c. 
5.5. 
11 Gaspard Couchepin, La clause pénale: 
étude générale de l'institution et de 
quelques applications pratiques en droit 
de la construction, Schulthess, 2008, N 
456. 
"Rapport, pp. 18, 19, 23 s. 
13ATF 129 IV 262, JdT 2005 IV 207. 
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terme. En langue française, 
«harceler» signifie «importuner, 
tourmenter par des exigences 
ou des demandes répétées» 14. 
Nul besoin d'aller plus loin que 
cela: des actes tolérables pris iso­ 
lément deviennent inaccep­ 
tables du fait de leur répétition. 
Au-delà des atteintes à la per­ 

sonnalité et à la liberté du débi­ 
teur, déjà condamnables en 
elles-mêmes, ces pratiques ont 
plusieurs effets pervers et leurs 
effets sont proches de ceux qui 
nous ont conduit à dénoncer la 
facturation de frais aux débi­ 
teurs. Elles découragent le débi­ 
teur de faire valoir ses droits ou 
de contester efficacement la va­ 
lidité de la créance, en le pous­ 
sant à accepter n'importe quelle 
demande pour faire cesser les 
atteintes. 

Si la personne visée est déjà 
surendettée, elles peuvent la 
conduire à des décisions préju­ 
diciables. Le système du mini­ 
mum vital vise à garantir qu'une 
certaine somme reste à disposi­ 
tion du débiteur, pour lui per­ 
mettre de mener une existence à 
peu près décente, à défaut d'être 
confortable. Une société de re­ 
couvrement, précisément car 
elle se place en dehors du champ 
de l'action judiciaire, n'est pas 
liée par ces règles. Elle peut 
donc faire pression sur le débi­ 
teur jusqu'à ce que celui-ci en­ 
tame son minimum vital, en 
dépit de l'esprit de la loi sur la 
poursuite pour dettes et la fail­ 
lite. 
Il a déjà été tranché que cer­ 

taines pratiques des sociétés de 
recouvrement ne sont pas sim­ 
plement illicites au plan civil, 
mais sont également des infrac­ 
tions pénales, et tombent no­ 
tamment sous l'interdiction de 
la contrainte (art. 181 CP)15. 
Cette qualification peut à notre 
sens être généralisée, dès lors 
qu'il suffit d'user d'un moyen 
illicite ou disproportionné afin 

de parvenir à ses fins - mêmes 
licites". Les menaces décrites 
précédemment entrent dans 
cette définition. 
Le Rapport reconnaît que le 

recouvrement peut aussi 
constituer un cas d'extorsion 
(p. 21). La principale diffé­ 
rence entre cette infraction et 
la précédente est le dessein 
d'enrichissement illégitime de 
l'auteur, ce qui suppose qu'il 
soit conscient que l'argent qu'il 
réclame ne lui est aucunement 
dû17. Même s'il est relevé que 
le créancier ou le recouvreur 
n'ont «aucune obligation légale 
d'examiner le caractère justifié 
d'une créance» (p. 22), ils ne 
peuvent se prévaloir de leur 
ignorance concernant d'autres 
prétentions - typiquement les 
frais de recouvrement. 

(comprenant entre autres des 
éléments relatifs à la solvabilité) 
entraîne la création de profils de 
personnalité. Cela nécessite un 
consentement libre et éclairé de 
la personne touchée pour que 
ses données soient licitement 
traitées et transmises19. 
C'est donc de façon trop am­ 

bivalente que le Rapport traite 
des «banques de données de sol­ 
vabilité» (p. 19), puis du «traite­ 
ment des données du débiteur» 
(p. 23). S'il est vrai que le créan­ 
cier doit, par définition, trans­ 
mettre certaines informations à 
la société de recouvrement, 
celles-ci ne peuvent pas être 
transmises à d'autres tiers sans 
violer la loi sur la protection des 
données". Or, l'usage ou la me­ 
nace d'un moyen illicite consti­ 
tue un cas de contrainte. 

Autres 
problématiques 
Le Rapport traite de l'inscrip­ 
tion et de la radiation des pour­ 
suites (pp. 20 s). Moins qu'une 
question propre au recouvre­ 
ment, il s'agit là d'une illustra­ 
tion des problèmes posés par le 
Registre des poursuites dans sa 
forme actuelle. Bien avant l'ère 
des contrats de masse, il était 
conçu comme un moyen de se 
prémunir contre les risques po­ 
sés par un cocontractant poten­ 
tiel. Il est maint en ant utilisé 
comme un pilori moderne pour 
ceux qui refuseraient, à tort ou à 
raison, de payer ce qui leur est 
réclamé. La récente modifica­ 
tion de l'art. 8a LP, qui permet­ 
tra de masquer sur demande les 
poursuites lorsque le créancier 
n'agit pas dans un certain dé­ 
lai18, est un début de solution. 

La question de la protection 
des données est sommairement 
abordée. A la suite du récent 
arrêt du TAF «Moneyhouse» - 
postérieur au Rapport - l' éta­ 
blissement de bases de données 

Droit comparé 

Enfin, le Rapport comporte une 
analyse de droit comparé 
(pp. 25 ss). Si le choix de cer­ 
tains Etats limitrophes sonne 
comme une évidence, le Rap­ 
port oublie à notre sens un sys­ 
tème qui aurait pu être une 
source majeure d'inspiration: le 
droit des Etats-Unis. 
Ceux-ci ont adopté, il y a 

quarante ans déjà, une régle­ 
mentation du recouvrement 
privé de créances, le Fair Debt 
Collection Practices Act (FDC­ 
PAJ1, qui a reçu un soutien bi­ 
partisan et a fait ses preuves - 
même si tout n'est pas réglé22. 
En substance, une série de com­ 
portements sont prohibés: frais 
de recouvrement, menaces, har­ 
cèlement, dénonciation, etc. Le 
tout est couplé à une surveil­ 
lance de l'Etat et des sanctions 
administratives et civiles, en 
plus des moyens de droit habi­ 
tuels". 
Certaines de ces dispositions 

sont intransposables en droit 
suisse - par exemple les dom- 
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mages-intérêts punitifs, trop 
éloignés de notre conception - 
mais d'autres pourraient, sinon 
résoudre, du moins atténuer la 
plupart des problèmes relevés. 
Des solutions comparables 

ont-elles été retenues par le 
Rapport? 
Non. 

Evolution 

40 

Rappelons que l'auteur du Rap­ 
port - le Conseil fédéral - n'a pas 
les mêmes cautèles qu'un juge lié 
par une interprétation ortho­ 
doxe du droit en vigueur ou un 
chercheur qui se livre à l'exercice 
codifié de la thèse. Il est le pou­ 
voir exécutif suprême de l'Etat, 
agissant sur mandat d'un des 
Conseils du pouvoir législatif, 
qui le lui a confié à l'unanimité. 
Si les autorités suisses ne sont 
guère connues pour leurs propo­ 
sitions révolutionnaires, l'identi­ 
fication des problèmes pouvait 
laisser espérer davantage. 

Seule trouve grâce à nos yeux 
la modification envisagée de la 
loi sur la concurrence déloyale - 
qui, par ailleurs, est la seule pro­ 
position faite par le Rapport24. 
Le reste n'est que rappel de règles 
générales et de renvoi aux tribu­ 
naux25, alors que le Rapport re­ 
lève lui-même qu'eil n'y a pas de 
jurisprudence claire quant au 
bien-fondé de la pratique» des 
frais de recouvrement (p. 11). 
Cette approche, théoriquement 
correcte, ne résiste pas un exa­ 
men pratique. 
Dans la plupart des cas, le débi­ 

teur n'a pas l'initiative de l'action. 
Il doit attendre que le comman­ 
dement de payer soit notifié pour 
faire opposition ou agir en libéra­ 
tion, attendre d'être dénoncé à 
une société de renseignements 
économiques pour faire protéger 
ses données ou attendre que la 
société de recouvrement viole la 
loi pour faire valoir ses droits - 
mais le mal est fait. 

Le débiteur est donc confronté 
au dilemme d'attendre que l'at­ 
teinte soit suffisamment carac­ 
térisée pour qu'une action judi­ 
ciaire aboutisse - et en subir les 
conséquences négatives dans 
l'intervalle - ou agir rapide­ 
ment, par exemple en préven­ 
tion de l'atteinte26, au risque 
d'être débouté. 
Même si le débiteur souhai­ 

tait agir, il n'est généralement 
question que de quelques di­ 
zaines de francs. Les montants 
ne sont importants que s'ils sont 
agrégés, ce qui permet aux so­ 
ciétés de recouvrement d'en 
faire un modèle de revenu. En 
revanche, se voir facturer des 
frais disproportionnés pour 
chaque facture en retard sup­ 
pose de mener plusieurs procé­ 
dures en parallèle. 
Tout cela à un coût, que les 

personnes les plus vulnérables 
de notre population - pourtant 
touchées de façon dispropor­ 
tionnée - ne peuvent assumer, 
même en prenant en compte 
l'assistance judiciaire. 
Même les personnes apparte­ 

nant à la classe moyenne, qui ne 
peuvent prétendre à une aide 
étatique en la matière, sont tout 
aussi démunies. Autant payer 
des frais indus et une facture 
contestée de bonne foi plutôt 
que de devoir assumer des frais 
d'avocat, de conciliation ou de 
procédure, qui seront probable­ 
ment plus élevés. Les renvois 
fait par le Rapport aux actions 
en dommages-intérêts ou en 
tort moral (pp. 18, 22 s) sont il­ 
lusoires, tant le dommage est 
difficile à prouver ou à quanti­ 
fier et tant les conditions d'ob­ 
tention d'une indemnité pour 
tort moral sont strictes. 
A cette apathie rationnelle 

s'ajoute le fait que la plupart de 
ces personnes n' om pas une 
connaissance poussée du droit. 
Et force est de constater que, s'il 
faut trois ans pour en faire une 

"Dictionnaire de l'Académie française, 9' 
édition, «harceler». 
15ATF 120 IV 17, sur la menace de plainte 
pénale. 
"Bernard Corboz, Les infractions en droit 
suisse, 3' éd., Srämpfli 2010, CP 181 N 
21 SS. 
"Corboz (n. 16), CP 156 N 23, 26. 
18FF 2016 8631. 
19 Arrêt du Tribunal administratif fédéral 
A-4232/2015, du 18.4.2017. 
'°Voir notre arride avec Eva Cellina: Col­ 
lecte er transmission de données relatives 
au crédit: cadre légal, validité er limites, 
Juslerrerdu 13 juillet 2015, N21 ss, 54ss. 
"United Scares Code, Titre 15, chapitre 
41, sous-chapitre V, sections 1692-1692p. 
"Voir p. ex.: John Oliver er al., Debt 
Buyers: Last Week Tonight with John Oli­ 
ver, HBO 2016. 
"Voir notre arride à paraître. 
"Rapport, p. 29. Pour notre proposition à 
ce sujet: Geissbühler (n. 2), N 1426. 
'\,Or, cerre compétence appartiene en 
principe aux tribunaux.» Rapport, p. 28; 
«La question sensible [des frais de recou­ 
vrement] constitue toutefois une ques­ 
tion de droit» Rapport, p. 28; «Les tribu­ 
naux sont mieux placés pour juger» 
Rapport, p. 28. 
26Arr. 28a al. 1 ch. 1 CC. 

plaidoyer 5/17 41 



thèse et cinq ans pour en faire 
un rapport, les questions juri­ 
diques que posent le recouvre­ 
ment ne sont pas à la portée du 
justiciable moyen. Il ne peut 
donc se défendre efficacement 
seul pour tenter de limiter ses 
dépenses, tout en faisant respec­ 
ter ses droits. 
Même quand on dispose de 

connaissances jur idiques, une 
loi ambiguë ou incomplète peut 
être utilisée à mauvais escient . 

La première nécessité est 
donc d'avoir une loi claire et 
explicite. Une incertitude quant 
au sens de la loi, si elle ne peut 
être corrigée par le juge, doit 
l'être par le législateur. C'est à ce 
dernier qu'incombe donc la 
tâche d'offrir au débiteur les 
moyens de se défendre. Or, le 
Rapport montre plutôt un refus 
de réguler, voire même une vo­ 
lonté de dérégulation, si l'on 
prend en compte la discussion 
de la prochaine révision de l'art. 
27 LP (pp. 6 s). 

L'autorégulation est une im­ 
passe dans ce domaine. Le seul 
texte d'autorégulation concret 
est la table des dommages-inté­ 
rêts facturés au débiteur", dont 
chaque ligne est contraire à 
loi28. Le reste n'est que grands 
principes sans portée propre, 
qui s'imposeraient à toute pro­ 
fession basée sur le mandat ou le 
courtage29• 

Partout où le Rapport renvoie 
aux circonstances du cas concret 
ou à une hypothétique jurispru­ 
dence à venir, une prise de posi­ 
tion est nécessaire. Une orienta­ 
tion aurait déjà dû être donnée 
ici, pour que l'Assemblée fédé­ 
rale s'en saisisse par la suite et 
qu'un véritable débat sur les 
mesures à prendre soit lancé - le 
peuple pouvant ensuite tran­ 
cher si le projet était trop ou 
trop peu incisif. Hélas, le refus 
de formuler des propositions 
anesthésie le débat avant qu'il 
n'ait pu avoir lieu. 

42 

Une fois ·la loi clarifiée, il faut 
encore qu'elle soit appliquée. 
Le juge civil et le juge pénal, 
pour les raisons que nous avons 
vues, ne sont pas les institu­ 
tions appropriées. Une idée, 
inspirée du droit américain, 
serait la mise en place d'une 
autorité fédérale de protection 
du consommateur, aux véri­ 
tables pouvoirs d'enquête et de 
sanction. La volonté politique 
semble cependant faire défaut, 
et ce Rapport ne semble pas 
indiquer un changement de 
direction. 

Conclusion 

De lege lata, le Rapport offre 
une bonne analyse. Les 
quelques désaccords que nous 
pouvons avoir avec des poin~s 
de détail ou notre désir de voir 
certains points approfondis ne 
doit pas masquer qu'il traite 
adéquatement de la question. 
De lege jèrenda, le constat est 
bien différent. Le postulat avait 
pris un excellent départ, faisant 
l'unanimité au Conseil des 
Etats. Cinq ans plus tard, le 
résultat est décevant. Le fait 
que des solutions existent dans 
la loi ne permet pas de conclure 
à l'absence de problème, en­ 
core faut-il qu'elles puissent 
être appliquées. Le Rapport 
aurait pu être ambitieux, aider 
les débiteurs ou offrir de nou­ 
velles solutions, mais ne le fait 
pas. 
Le Conseil fédéral estime 

que l'Assemblée fédérale n'a 
pas à légiférer sur la question, 
malgré un constat lucide et sé­ 
vère de la situation. Confronté 
à cette conclusion, nous pou­ 
vons légitimement nous poser 
deux questions: à quoi sert un 
gouvernement s'il voit les pro­ 
blèmes sans vouloir les ré­ 
soudre? A quoi sert un Parle­ 
ment s'il ne crée pas du droit 
pour ses citoyens? I 

27http://www . vsi 1941.ch/ de/verzugsscha 
dentabelle.hrml 
28Geissbühler (n. 2), N 371. 
29Obligation de fidélité, de diligence et 
de discrétion (arc. 3-4 Code de déonto­ 
logie: arc. 398 CO), obligation de resti­ 
tution (arc. 7-8 et 12 Code de déontolo­ 
gie: arc. 400 CO), droit aux 
remboursement impenses (art. 9-1 O: 
Code de déontologie: art. 402, 413 al. 3 
CO) ou droit à une rémunération 
usuelle (arc. ¡ ¡ Code de déontologie: 
arc. 394 al. 3, 413 al. I, 414 CO): 
Imp:/ /www .vsi1941.ch/fr-fr/verband-fr/ 
scandesregeln-fr.html 
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Revue des revues 
Droit constitutionnel 

Droits politiques 

Warum die Rechtsprechung 
nicht den Laien anvertraut wer­ 
den darf. Rainer J. Schweizer, 
ZBl 2017, pp. 297 SS. 

Die Vereinbarkeit von kanto­ 
nalem Volksinitiativen mit hö­ 
herrangigem Recht. Ramona 
Pedretti, ZBl 2017, pp. 299 ss. 

Zur Wandel des säkularen Staates. 
Peter Karlen, ZBl 2017, pp. 353 ss. 

Die Rechtsprechung des Bundes­ 
gerichts zu den politischen Rech­ 
ten auf Bundesebene. Andreas 
Glaser, ZBl 2017, pp. 415 ss. 

Droit administratif 

Environnement, construction, 
aménagement du territoire 

Ermittlungspflicht für Gebäu­ 
deschadstoffe und Entsorgungs­ 
konzept für Bauabfälle gemäss 
Art. 16 VVEA: Abgrenzung, 
Interpretation und Umset­ 
zung. Jürg Hertz, DEP 3/2017, 
pp. 265 SS. 

Ideelle Verbandsbeschwerde 1m 
Zulassungsverfahren für Pflan­ 
zenschutzmittel? - Ein Beitrag 
zum Begriff der Bundesaufgabe 
nach Art. 2 NHG. Goran Se­ 
ferovic, DEP 4/2017, pp. 41 O ss. 

Droit fiscal 

Altersvorsorge 2020 -Änderungen 
berufliche Vorsorge. Peter Lang, 
Steuerrevue 2017, pp. 428 ss. 

eBook - myBook oder your­ 
Book? Eine Analyse der allge­ 
meinen Geschäftsbedingungen 
für den Erwerb von elektroni­ 
schen Büchern. Mirjam Eggen, 
Recht 2017, pp. 109 ss. 

Autre droit administratif 

Revision BöB: Harmonie mit 
Nebengeräuschen. Martin 
Beyeler, Droit de la construc­ 
tion 2017, pp. 145 ss. 

Droit des assurances 
sociales 
Die Individualisierung von 
Teilklagebegehren im Personen­ 
schadenrech t. 
Patrick Wagner/Markus 
Schmid, HAVE/REAS 2/17, 
pp. 179-185. 

Invalidenrentenanspruch bei 
depressiven Erkrankungen. Eva 
Slavik, Jusletter du 4.9.2017. 

Schleudertrauma - Gedanken 
zur strafrechtlichen Beurteilung 
nicht objektivierbarer Beschwer­ 
den. Raphael Cupa, HAVE/ 
REAS 2/17, pp. 133-140. 

Droit pénal 

Swiss Multinational Enterpri­ 
ses and Transnational Corrup­ 
tion: Management Matters. 
Nicolas Bueno, RSDA 2/2017, 
pp. 199-209. 

Blanchiment de fraude fiscale: 
les conséquences des nouveaux 
articles 305bis ch. 1 bis CP et 14 

Droit privé 

Droit de la famille 

Successions 

al. 4 DPA. Sylvain Matthey, SJ 
2016 II 285. 

Bankgeheimnisverletzung durch 
Whistleblowing. Daniel Jositsch/ 
Martina Conte, RDJ 2017, 
pp. 357 SS. 

Die strafrechtliche Haftung für 
Menschenrechtsverletzungen 
im Ausland. Mark Piech, PJA 
8/2017, pp. 1005-1014. 

Die Folgen fehlender Mit­ 
wirkung im Vaterschaftspro­ 
zess. Adrian Dumitrescu, PJA 
7/2017,pp. 826-836. 

Gegen die Rechtsfigur des vir­ 
tuellen Erben - ein Plädoyer. 
Artur Terekhov, Jusletter du 
4.9.2017. 

Vente et bail 

Der Mietvertrag im Shopping 
Center - ausgewählte Aspekte. 
Irene Biber, RSJ 2017, pp. 309 ss. 

Droit du travail 

Droit du travail, Chronique. 
Rémy Wyler, JdT 2017 II 227. 
Jurisprudence récente relative au 
devoir de fidélité, aux heures et 
travail supplémentaires, aux va­ 
cances, à la protection de la per­ 
sonnalité, aux bonus, à un accord 
de résiliation, au congé-soupçon, 
à la protection contre le licenci­ 
ement en temps inopportun, au 

Travail domestique en Suisse. 
Karine Lempen/Rachel Salem, 
DTA 2/2017, pp. 79-91. 

Droit notarial 

Teilung und Vereinigung von 
Grundstücken. Adrian Müh­ 
lematter, Der Bernische Notar 
2/2017, pp. 25 SS. 

Droit de la santé 

Das elektronische Patientendossier. 
Isabel Baur/Brigine Blum-Schnei­ 
der/David Michael Egger/Délia 
Maire, jusletter du 28.8.2017. 

DIE el 
LA PRATIQ 

LA PRA~ 

licenciement avec effet immédiat, 
au droit collectif et à la fonction 
publique. 

Droit collectif du travail et droit 
de la concurrence. Anne Meier, 
SJ 2017 II 93. 
La convention collective est un ins­ 
trument régulateur de concurrence 
dans une branche économique et 
donne des moyens d'action aux 
divers partenaires sociaux dans fa 
lutte contre fa concurrence déloyale. 
Dans une économie digitalisée qui 
utilise l'automatisation et fa robo­ 
tisation (par exemple Amazon, Fa­ 
cebook ou Uber), l'offre de services 
est sans cesse augmentée. Les pres­ 
tataires de services d'Uber sont in­ 
dépendants selon cette entreprise: ils 
doivent fournir leur propre voiture 
et subissent le risque économique de 
leur activité, aucun revenu mini­ 
mum ne leur étant garanti. Intéres­ 
sante analyse de leur situation selon 
le droit applicable en Suisse. 


